
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’augmentation des salaires, des pensions et des minima sociaux est possible, en diminuant les dividendes 

versés aux actionnaires, et même indispensable pour améliorer la situation de nombreux salariés, privés 

d’emploi et retraités, et pour tirer toute notre économie vers le haut. 

Une diversification de l'activité économique, avec notamment l'implantation de PME industrielles 

respectueuses de l'environnement, est une nécessité pour redynamiser l’emploi et répondre aux besoins de la 

population de notre territoire. 

Les aides publiques accordées aux entreprises doivent être remises à plat, soumises à conditions, et évaluées 

en fonction de leur efficacité économique et sociale. 

Une véritable justice sociale basée sur la solidarité entre les salariés, les privés d’emploi et les retraités et une 

autre répartition des richesses garantira le financement de notre sécurité sociale. 

Pour la solidarité entre les salariés et l’égalité des droits, le choix de la paix et le choix du social contre la 

finance, la CGT, la FSU et Solidaires poursuivent avec tous les salariés, dans l’unité syndicale la plus large 

possible, le débat d’idées et la mobilisation pour le progrès social. 

Dans la suite du 1er Mai, les organisations syndicales CGT, FSU et Solidaires des Hautes Alpes appellent 

d’ors et déjà à faire de la journée d’action du 15 mai dans la Fonction publique, un nouveau grand rendez-

vous de la mobilisation contre l’austérité. 

1er mai 2014 

Manifestons contre l'austérité  

et exigeons la justice sociale ! 

 JEUDI 1er MAI 2014 

GAP 

Défilé départ 10 h 30 place de la République, 

Arrivée Parc de la pépinière, 

Apéritif offert en musique 

Syndicats CGT, FSU et Solidaires des hautes Alpes 

Suite à leur rencontre le 8 avril, les organisations syndicales CGT, FSU et 

Solidaires des Hautes Alpes appellent à poursuivre le processus de 

mobilisation massive, ouvert à toutes et à tous, en faisant du 1er mai 2014, 

journée internationale de solidarité des travailleurs-euses, une étape et un 

moteur pour amplifier la mobilisation des salariés, retraités et privés 

d’emploi. 

Le gouvernement, le patronat et l’Europe libérale aggravent l’exploitation des 

salariés à travers de nombreuses mesures en faveur du patronat, comme celles 

contenues dans le « pacte de responsabilité ». Le coût du travail est un faux 

débat, ce qui nous coûte c’est le capital. 

Le bilan des élections municipales illustre le décalage entre les attentes et 

besoins des citoyens et les réponses apportées. 

C’est d’un changement de cap dont nous avons besoin et, sans surprise, le 

discours du nouveau Premier  Ministre ne répond pas à cette exigence. 

Les politiques d’austérité et de libéralisation, partout où elles sont menées, ne 

font qu’aggraver la crise et font le lit de l’extrême droite. 

La CGT, la FSU et Solidaires affirment qu’il existe des alternatives. 


